
REPUBLIQUE DU SENEGAL

PRfSIDENCE DU CONSEIL. îA\G
V

Dakar, le ...

LE PRËSIDENT DU CONSEIL

. 1

6. .

/I~gyf

. monsieur le PRESIDENT de l'Assembléea .
Nationale

DAKAR

[onsieur le PRESIDENT,

J'ai l'honneur de vous transmettre ci-
joint un decret de présentation à l'Assemblée
Nationale d'un projet de loi portant Code de la
Route.

Je vous serais obligé de bien vouloir
soumettre ce projet à la délibération de
l'Assemblée.

Veuillez agréer, Monsieur le PRESIDENT,
l'assurance de ma haute considération.j-

r

\ .•..
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/
IŒPUBLIQUE DU SENEGAL
PRESIDENCE DU CONSEIL

DECRET D:;J;PRESElJTATION

à l'Assemblée Nationale d'un projet de loi
portant Code de la Route

LE PRESIDENT DU CONSEIL

vu la Constitution;
vu l'Ordonnance n° 59.038 du 31 T,iars1959 relatif aux

pouvoirs généraux du Président du Conseil;

D E CRE T E:

ARTICLE UNIQUE.- Le projet de loi adopté en Conseil des lhnis-
tres et dont la teneur sui t sera présenté par le T:Tinistredes
Travaux Publics de l'Habitat et de l'Urbanisme et le Garde des
Sceaux,Ministre de la Justice qui sont chargés d'en exposer l~s
motifs et d'en soutenir la discussion./.

Fait à Dakar,le 2 Février 1962

Uamadou DIA
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS DE
L 'RABI TAT ET DE L'URBP.JUSME

f

"..1

REPUBLIQUE DU SEN~GAL
Un Peuple - Un But - Une Foi

,..
-;,..~.

MINISTERE DE LA JUSTICE

RAPPORT de PRESENTATION
d'un projet de loi portant "Code de la Route"

Première Partie - Législative

Une cOr:lIIlission,constituée en appl.ication
d'un arrêté du I:Iinistredes Travaux Publics en date du 1er août
1961 (noll.773) ,élabore un nouveau code de la route.

Au cours de ses travaux,il a pu être consta-
té ~ue certains aménagements de textes anciens ou certaines ré-
glementations nouvelles,souhaitables si l'on veut donner sa plei-
ne efficacité au nouveau code,étaient du domaine de la loi et
~u'il était nécessaire,à cet effet,de scinder le preJet en deux
parties~ la première,législative,la seconde,réglementaire.

L'opportunité des mesures législatives pro-
posées ici résulte de trois idées essentielles:

Il Y a lieu tout d'abord de sanctioilller
plus sévèrement et de classer à ce titre comme délits correction-
nels certaines infractions ~ui ne sont actuellement ~ue des con-
traventions.Utile lors~u'il s'agit du refus d'obtempérer (art.5
du projet) ,cette solution est en outre logi~ue en ce ~ui concer-
ne le défaut de permis de conduire si l'on considère ~ue l'arti-
cle 3 de la loi du 15 juin 1961 punit de peines correctionnelles
le fait - pres~ue similaire - de conduire en infraction à un ar-
rêté de suspension ou d'annulation.

Il est nécessaire d'autre part de prévoir
un certain nombre de cas ~ui échappent actuellement à toute ré-
pression et ~ui,par leur nature et leur gravité,méritent d'être
sanctionnés comme délit~ la conduite en état d'ivresse (article
4 du projet) ,la déclaration d'une fausse identité à l'occasioA
d'un contrôle routier (article 6) ,l'altération volontaire des
phares (article 7)l'usage d'une fausse plaque minéralogi~ue
(article 8) l'entrave à la circulation routière (article 9).

Enfin la mise au point de nouvelles mesures
administratives et la révision de certaines règles de procédure
faciliteront la répression~

1) La ~écidive - actuellement limitée au·
ressort de cha~ue justice de paix - sera étendue à tout le ter-
ritoire,ceci permettra la création d'un casier judiciaire spé-
cial et par voie de consé~uence,l'application de peines plus sé-
vères aux conducteurs les plus dangereux.
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2) Le versement d'une consignation immédia~e
ou quasi-immédiate ou7à défaut,la rétention par l'agent verbali-
sateur du véhicule avec lequel l'infraction a été commise permet-
tra de ne plus laisser échapper à la répression ceux qui,ne jus-
tifiant d'aucun domicile,ni emploi au Sénégal,peuvent devenir.
introuvables (art.ll).

3) Certaines situations immédiatement dange-
reuses pour les personnes ou les biens pourront être interrom-
pues dès constatation par l'application de mesures appropriées,
tel est le but recherché par l'article 12 du projet en applica -
tion duquel il sera possib~e,dans la partie régle~entaire, de
fixer les cas et définir les règles de l'immobilisation ou de la
mise en fourrière du véhicule dangereux.

4) Le délit de conduite en état d'ivresse
prévu par l'article 4 suppose l'~ménagement d'un système de con-
tr~le qui peut aller jusqu'à la prise de sang lorsque celle-ci
est nécessaire et possible.Au cas d'accident,la victime sera sou-
mise,si cela apparaît utile,au même contrôle.

L'article 13 du projet provoquera la mise
au point dans la partie réglementaire d'une Annexe fixant les
c.nditions de ce contrôle.

Quant au refus de se soumettre aux examens
médicaux exigés7il parait ne devoir être sanctionné que d'une
peine contraventionnelle.

Dans un but essentiellement pratique et
pour une lecture plus facile du code,il apparait logique de re-
grouper ici tous les textes législatifs afférents à la circula-
tion routière qu'ils soient déjà en vigueur (délit de fuite ou
infraction à l'arrêté de suspension ou d'annulation du permis
de conduire) (articles 2,3 du pr-ojet ) ou qu'ils soient
nouveaux./.

DAKiili, le

~-- ~ --, -r-. -
I~ -

- I.t '-Y . \ iJ _,.--'

LE J?lŒSLDElJT DU CONSEIL

l.iauiad ou DIA .(
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ASSEI'lBLEE NATIOLTALE

1ère L~GISh~TUlill

2ème SESJIOH EXTRlWRDINAIRE DE 1962

RAPPORT

f8,it

au nom de 12, Commission de 18. LégisLl tiont C~8 la

JUEtic8 et de ItAdministr~tion Générale

SUR le PROJET de LUI PORTANT CODJJ DE LA ROu':rE

Par Ivle Khc:.1.r1:IPDofène DIOUF
. . ~ .
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Monsiour le Président,
Mes Chers COllègues,

Le nouven,u code de 12. route étant mis en chan-
tier, il est appnru nécessnire de f~ire exnminer ln
partie législc..tive prvr l t Assemblée N2:cio:1.0..1e.

Comme il est indiqué dnns le r2.pport de présen-
tntion qui accompagne le projet de loi, trois idées
essentielles sont mises en relief dans le texte :

1°/_ sanctionner plus sévèrement les infractions
nu code de la route et clnsser COlnme délits cor~ectionnels
certaines infrGctions qui ét2.ient du ressort du tribunnl
de simple police.

2°/_ quelques l~cunes ont été comblées cc..r
plusieurs cas qui échapp2.ient à toute répression et dont
12. gravité est indéniable seront désormais prévus et
sQnctionnés ég2.lement comme délits.

Exemp.Le s : 19.,conduite en ét2:t;d t ivresse; la
déclar2.tion d'une fausse identité à l'occasion d'un con-
tr8le routier; l'altération volont2ire des phares; l'usage
d'une fausse plaque minér;::üogique; 11 errt rave à la cir-
culation routière (entrave dangereuse pour la sécurité).

3°/_ Pour faciliter 12. répression, des mesures
administratives sont envisagées et des règles de procédure
modifiées.

La récidive ser-a étendue 2" tOLJ.tle territoire
Wltional, ce qui pe rme t t.r-a le. cr-érvt Lon d'un ca sLer-

judicicüre spécial et ll-::.pplicc..tionde peines plus
sévères aux oonducteurs qui se comportent en véritables
Ilcasse-cou". Il fC.ut rappeler que 12 récidive étQi t
limitée seulement cm ressort de chaque Justice de Pc.Lx•

../ ..
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D'autres mesures P:{'Q tiques sont envisngées :
a)- le versemont d'une consignC1tion ~nédiate ou,

à défaut, le rétention p~r l'agent verbalisateur du
véhicule nvec lequel l'infraotion a été comrnise, permettra
de ne PQS laisser en fuite coux qui ne juotifient d'aucun
domicile, ni emploi au Sénégal - en so~ne presque ceux
qui seront en état de vagabondage, au sens juridique du
terme.

b)- le corrtr-ôLe de l'éto.,tdl.ivresse aez-a réglé
d'une manière efficace, ce contr81e, en cas d'accident,
pouvcmt aller jusqu'à la prise de sang lorsque celle-ci
est nécess2-ire et possible. Il reste entendu que le
refus de se soumettre à l'examen médico.l exigé sera
puni d'une contr~vention.

La Commission de 10., Législe.tion et de 10, Justice .•
en fnce de ce texte dont l'opportunité et l'efficacité
sont incontestables, n'a eu à formuler quo quelques
amendements mineurs.

ARTICLE 5 - Au lieu de : "un.:;c..mendede 18.000 à 36.000

frcmcs" - lire: "une amende de 18.000 à 25.000 francs".
- le reste sans changement ~

ARTICLE 9- Aj outer Ln-sf'Lne , après "une amende de 50.000

à I.OOO.OOO de francs" , "ou de l'une de ces deux peines
seulement".

Pour le lecteur de ce texte, les peines tc..nt
priv~tives de liberté que pécuniaires peuvent PQraitre
excessives; mo.,isnous savons qu'elles pourront dans
certains CC'.S être assorties de sursis i ce qui tempérerait
dans une certaine mesure 12 rigueur de ln loi.

../ ..
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En outre, dans If échoUe dos peines v:.ri~~1t czrtr-o
un m~ximumet un minimum, le Juge Qura le pouvoir
d!infliger, selon 12. nature de l'c,ff,:::"iro et les circons~
tances de 12. c~use, telle peine qui nt2.tteD1drQ p~s
forcément le mo..ximum.

Les mesures contonues dans ce texte COE1}!lètent
la loi du I5 juin I96I votée p::;,rl'Assemblée lTc.:.tionnle
et renforç::mt les péna.LL tés en m:ltière de bléssures
Lnvo Lontr.Lr-e s , d t homicides Lnvo.Lorrtc i.r-es et de délits
de fuite.

Ct est pourquoi , votre Comnd.ssi.on vous LnvLte à
l!:::.doption de cc texte nV8Cles deux c..r.o.endementsqui
voue ont été indiqués.
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IlliPUBLIQUB DTJ S:S:dG .u
u:i1." Peup I.e - Un But - Une Eo.i

·tt!

M1NISTËRË-j)ËS-TRAVAÜi-p-ÜËLICS DE
L'HABITAT ET DE L'URBANISME.---------------------

MINISTERE DE LA JUSTICE

Lill
portant Code de la Route

(Première Partie - Législative)

<,

sa séance du
L'Assemblée Nationale a délibéré et adopté dans

la Loi dont la teneur suit:

T l T R E l

INFRACTIONS AUX REGLES CONCERNANT LA CONDUITE DES VEHICULES -

ARTICLE ler.- Toute personne qui aura conduit un vé.hicule à mo-
teur avec ou sans remorque ou semi-remorque sans ~tre titulaire
du permis de conduire valable pour la catégori~ du véhicule uti-
lisé sera punie d'un emprisonnement de dix jours à trois mois
et d'une amende de 18.000 à 150.000 francs ou de l'une de ces
deux peines seulement~

Sera puni des mêmes peines quiconque abandonnera
sciemment la conduite d'un véhicule à un tiers non titulaire
du permis exigé pour la conduite de ce véhicule.

Toutefois les peines prévues à l'alinéa 1er ne
sont pas applicables à toute personne justifiant qU'elle apprend
à conduire en se conformant à la réglementation en vigueur à la
condition qu'elle soit accompagnée d'une personne titulaire du
permis de conduire correspondant à la catégorie du véhicule et
que ledit véhicule soi t,à ce moment,~tilisé à cette seule fin,
exclusion faite nota mment du transport de to~t passager.

Les dispositions du présent article ne sont pas
applicables lorsque la cylindrée du v é h.icuLe utili sé n'excède
pas 125 cm3.

ARTICLE 2.-Toute personne qui ,au mépris d'une décision adminis-
trative prononçant à son encontre la suspension ou l'aru1ulation
du permis de conduire,continuera à conduire un véhicule à moteur
pour la conduite duquel une telle pièce est nécessaire ou qui,
par une fausse déclaration?ohtiendra ou tentera d'obtenir un
perills,sera punie d'un empr'Ls onn euen t. de dix jours à six mois
et d'une amende de 30.000 à 3000000 francs ou de l'une de ces
deux peines seulemento

Sera punie des mêrue s peines toute personne qui,
malgré une déci sion ad::1inistrative prononçant à son égard 1[',

suspension ou l'annulation du permis de conduire~refusera de
restituer le permis suspend-u 011 annulé 8 l'agent de l'autorité
chargé de l'exécution de cette décision. '
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ARTICLE 3~-Tout conducteur d'un véhicule quelconque qui ,sachant
que,ce véhicule vient de causer ou d'occasionner un accident,ns
sé sera pas arrêté et aura ainsi tenté d'échapper à la responsa-
bilité pénale ou civile qu'il peut avoir encourue,sera puni d'un
emprisonnement d'un mois à deux ans et d'une amende de 20.000 '
francs à 500.000 francs ou de l'une de ces deux peines seulement.

Dans le cas où il y aurait lieu,en outre,à l',apPlic~-
tion des articles 319 et 320 du Code Pénal,les pénalités encou-
rues aux termes de ces articles seront portées au double.

,4
ARTICLE 4.- Tou.te personne qui aura conduit ou tenté de conduire
un véhicule alors qu'elle étai t manifestement en état d 'ivresse,
ou sous l'empire d'un état alcoolique sera punie d'un emprison-
nement d'un mois à un an et d'une amende de 20.000 à 500.000 '
francs ou de l'une de ces deux peines seulement. "1

Lorsqu'il y aura lieu à l'application des articles
319 et 320 du code pénal,les peines prévues par ces articles se-
ront portées au double. \

ARTICLE 5.-Toutconducteur d t un véhicule qui aura omis sc t emmerrt
d'obtempérer à une sommation non équivoque de s'arrêter émanan~
d'un fonctionnaire ou agent chargé de constater les infractions
et muni des insignes extérieurs et apparents de sa qualité ou qui
aura refusé de se soumettre à toutes les vérifications prescrites
concernant le véhicule ou la personne sera puni d'un emprison--
nementJde dix jours à trois mois et d'une amende de 18.000 à
36.000 francs ou de l'une de ces deux peines seulement.

;,

t;~

ARTICLE 6.- Tout conducteur d'un véhicule qui,à l'occasion d'une
infraction à la police de la circulation,aura sciemment déclare
un numéro,un nom ou un domicile autre que le sien ou celui du
propriétaire du véhicule sera puni d'un emprisonnement de dix
jours à trois mois et d'une amende de 18.000 à 36.000 francs ou
de l'une de ces deux peines seulement.

;. .~

-,

T l T R E II
INFRACTIONS AUX REGLES CONCERNAHT L'EQUIPEl;1EIrTDES VEHI~LES -
ARTICLE 7.- Sera puni d'une peine de 20.000 à 300.000 francs ,
d'amende et d'un emprisonnement d'un mois à six mois ou de l'une
de ces deux peines seulement,quiconque aura sciemment conduit un
véhicule dont l'orientation ou l'aménagement des phares,lanter-
nes,feux et dispositifs accessoires d'éclairage aura été volon-
tairement modifié de telle sorte que cet éclairage cesse d'être
conforme aux dispositions réglementaires et constitue un danger
pour les autres usagers de la route"
ARTICLE 8.- Toute .Jersonne qui aura volontairement fai t usage
d'une plaque ou d'une inscription apposée sur un véhicule à mo-
teur ou remorqué portant un nurné r-o,un nom ou un dorai.c i Le faux:
sera punie d'un emprisonnement d'un mois à six mois et d'une
amende de 20.000 à 300.000 francs ou de l'une de ces deux peines
seulement.
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TITRE III

INFRACTIONS AUX REGLES COlWERNJùfT L'USAGE DES VOIES OUVERTES lA.

LA CIRCULATION PUBLIQUE!

ARTICLE 9.-Quiconque aura ,en vue d'entraver ou de gêner la cir-
culation,placé ou tenté de placer~sur une voie ouverte à la cir-
culation pub.i i que ,un objet faisant obstacle au passage des vélü-
cules ou qui aura employé ou tenté d1employer un moyen quelconque
pour y mettre obstacle,sera puni d'un emprisonnement de trois :'
mois à cinq arrs et d'une amende de 500000 francs à l.000.000 de
francs.

TITRE IV
DISPOSITIONS GENERALES -(RECIDIVE - CON$IGNATION - BISE EN FOUR-
RIERE - CONSTATATION DE L'ETAi1 :Q'IVRESSE)
ARTICLE 10.- Par dérogation aux dispositions du code pénal, l~
récidive des contraventions de police en matière de police de la
circulation routière est indépendante du lieu où la première
contravention a été commise.

Les modes de preuve de la récidive de ces contra+en-
tions seront déterminés dans la partie réglementaire du présent
code. .

ARTICLE 11.- Sauf le cas de versement d'une amende forfaitaire
de police de la circulation,lorsque l'auteur d'une infraction
se trouve hors d'ét"at de justifier d'un domicile ou d'un emploi
sur le territoire sénégalais,le véhicule ayant servi à commettre
l'infraction pourra être retenu jusqu'à ce qu t a.i :', été versée à
un comptable du Trésor une consignation7destinée à garantir le
paiement des condamnations éventuelles~dont le montant est fixé
par le Procureur de la République;ce dernier est tenu de stat~er
dans le délai maximum de cinq jours qui suit la constatation ~e
l'infraction.A défaut de décision dans ce délai ou dès le paiè-
ment de la consignation,le véhicule sera restitué.

Si aucune de ces garanties n'est fournie par l'au-
teur de l'infraction?le véhicule pourra être mis en fourrière à
la charge du propriétaire.
ARTICLE 126- Les cas et les conditions,dans lesquels pourront,
être immobilisés,mis en fourrière ou retirés de la circulation
les véhicules dont la circulation,le stationnement ou l'abandon
compromettrait la sécurité desp:;rGonnes,la conscr-va t i on ou l'uti--
lisation normale des voies et d e leurs dépendances ,seront fixes
dans la partie réglementaira du présent coden
ARTICLE 13/- La preuve des faits prévus par l'article 4 pourra
être apportée par tout moyen~y compris par vérifications médiéa-
les,cliniques et 'iol'::giquesdestinées à déterminer l'existence
et le taux d'alcool dan2 1\or~anisffiedu délinquant,Dans tous les
cas où ces vérifications peuvent être utiles,elles sont égale-
ment effectuées sur la vic~imeo

Les conditions d'application du présent article
seront fixées dans la'partie réglementaire du présent code.
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